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Relative  au  Seizième  dû  aux  Municipalités 
fur  le  prix  des  ventes  de  biens  Nationaux . 
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Donnée  à Paris,  ie  1.7  Juin  1791. 

X-iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confiai- 
tionnelle  de  l'État,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir;  Salut. 


L'Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 


Décret  de  l'Assemblée  Nationale > 
du  p Juin  ijpi. 

L'Assemblée  Nationale  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  le  Décret  du  24  février  dernier  fonctionné 


/ 


2 

le  ,o  mars  fuivant,  relatif  au  payement  du  feizième  du  prix 
des  ventes  dû  aux  Municipalités  qui  ont  rempli  les  condi- 
tions néceffaires  pour  jouir  dudit  feizième,  & a la  faculté 
d’anticiper  de  la  part  des  acquéreurs  le  payement  des 
obligations  par  eux  fournies  pour  partie  du  prix  des 
adjudications  faites  à leur  proiit,  décrété: 

Article  premier. 

Les  Receveurs  de  Diftrift  enverront  dans  le  mois,  au 
Commiffaire  du  Roi  pour  l’adminiftration  de  la  Ca.ffe  de 
['Extraordinaire,  les  bordereaux  de  toutes  les  ventes  de  biens 
nationaux,  faites  jufqu’à  ce  jour,  fur  iefquelles  es  Muni- 
cipalités ont  le  feizième  à percevoir  ; ils  y joindront  1 état 
du  montant  du  feizième  fur  les  parties  de  payement  deja 
faites  par  les  acquéreurs , en  diftinguant  ce  qui  auroit  cte 
acquitté  aux  Municipalités , de  ce  qui  refteroit  a acquitte, 
le/dits  bordereaux  & états  feront  viles  & certifies  par 
Adminiftrateurs  du  DiÜrid. 

I I. 

Les  Receveurs  de  Diftria  enverront  dans  la  fuite  chaque 

mois  de  femblables  bordereaux  . contenant  l’ctat  & le 

décompte  du  feizième  revenant  aux  Municipalités  pour  les 
ventes  'faites  dans  le  cours  du  mois. 

I I 1. 

Auiïitôt  après  la  réception  defdits  bordereaux,  le  Com- 
miffaire du  Roi  fera  dreffer  l’état  de  ce  qui  revient  aux 
Municipalités,  & H le  fera  paffer  aux  admimftrateurs  de  a 
Tréforerie  nationale,  qui  enverront  fans  delai  aux  Receveu 
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de  Diftriâ  le  montant  defdtts  états Le  T^éforier 

p*  pat  R““T  s K&  a.  Roi  * 

de  i'Extraordtna.e  ^ ^ néce(Iaires  pour 

les  mandat»  cie  fou  *x  , » des  étais 

rembourler  à la  Trésorerie  nationale  le  montant 

de  feizièœe  dû  aux  Municipalités. 

IV. 

j (Ta  mr  les  foins  du  comité 
Il  fera  mceflTamment  dreffe  p calcul 

d aliéna  ton  des  ,£  momant  des  obligations  fouf- 

des  déductions  bicns  Mlionaux  , lorfque  ces 

crites  par  les  acquereti  i - , payement  de  leurs 

acquéreurs  fe  prc.enient  pou * vues  & 

tbligauons  ; & aPr£S  ^ie  des  fciences  , elles  feront  pré- 
approu.ees  par  ^ être  par  elle  décrété  l’envoi 

feniees  a 1 Aiiemui  1 » Diftriét.  Les 

-»  • ****-  * Pi|‘"b  ” auraient 

r*»  * O ,l2b  par  la  r«* 

::ï: ï.  s- 

règlement  définitif. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  Corps 
admtTiifs  & Municipalités,  que  J^i  aflen 

■'«  h-  * 
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fait  eontrefigner  cefJites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait 
appolèr  le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le  dix  - feptième  jour  du 
mois  de  juin,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
& de  notre  règne  le  dix  - huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  glus  bas  y M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  Sceau 
de  PÉta t. 

Certifié  conforme  à F original. 
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A P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  DCC.  XCI. 


